

Forum général.hors-sujets victime piratage VOIP / délai prescription facture


Posté par pralines le 25 février 2013 à 18:27.
Licence CC By‑SA.

Étiquettes :
aucune












Bonjour,


Y a-t-il un avocat dans la salle, ou une bonne âme pour me donner des indices (un site/forum plus adapté) ou des conseils sur la marche à suivre (en FRANCE) concernant le traitement légal d'un piratage de VOIP ?


Mon fournisseur de VOIP (KEY.O) a suspendu en fin d'année 2011 mes lignes suite à une activité suspecte (plusieurs centaines d'appels regroupés sur 2 n° en Angleterre au cours du week-end du 25 au 26/11/2011), pour un total de 3882 euro…


Le fournisseur m'a relancé récemment (le 24/12/2012) avec cette facture impayée datant du 9/12/2011, soit plus d'un an après la date d'échéance.


Le code français des postes et communications électroniques (article L34-2) parle d'un délai de prescription d'1 année pour les prestation dues.


Un huissier a été mandaté et m'a contacté par courrier papier, par mail et par téléphone, mais parle pour l'instant de recouvrement amiable et n'a pas encore envoyé de courrier de menace en accusé de réception.


L'huissier bien entendu me dit que la facture est valable 5 ans.


Je crois comprendre que pour contester la créance je dois fournir la preuve d'un dépôt de plainte contre X, mais, plus d'un an après les faits, n'est-ce pas trop tard pour ça ?
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